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Le point de vue de l’association 
Sauvons Le Climat 
 

Face à la menace du 
changement climatique dû 
essentiellement aux 
rejets de CO2, le collectif  
« Sauvons le climat », qui 
regroupe un réseau 
d’associations, a été créé 
pour promouvoir et soutenir des 
politiques rationnelles et 
efficaces de réduction de l’usage 
de combustibles fossiles, de 
sobriété énergétique, et de 
développement optimisé de 
l’emploi des énergies 
décarbonées, nucléaires et 
renouvelables. 
Son Conseil Scientifique valide 
les communiqués adressés à 
plus de 5000 destinataires. 

L’urgence climatique appelle la définition claire d’une politique conduisant à 
l’électrification des usages, grâce à un mix électrique équilibré, appuyé 
exclusivement sur les technologies décarbonées : hydraulique, nucléaire, et 
renouvelables.  
Le sujet des matières et déchets radioactifs doit faire l’objet de décisions 
cohérentes avec cette urgence, et avec les perspectives suivantes :  

• Après l’avis positif rendu par l’ASNR en décembre 2025 sur le
dossier CIGEO présenté par l’ANDRA, et en l’absence
d’alternatives crédibles, l’heure n’est plus aux tergiversations sur la
mise en œuvre de ce projet nécessaire à la mise en sûreté des
déchets HAVL et MAVL.

• Les exigences environnementales et le contexte géopolitique
mondial appellent des décisions résolues de relance de la filière
des réacteurs à neutrons rapides pour disposer à l’avenir d’une
technologie permettant à la fois : une bien meilleure utilisation des
ressources d’uranium naturel ; la réduction des volumes et de la
radiotoxicité des déchets HAVL ; et la valorisation des matières
nucléaires dont notre pays dispose en abondance. La
caractérisation (déchets ou matières) de l’Uranium appauvri et du
Plutonium prend dans cette perspective une importance capitale :
des orientations retenues dans le prochain PNGMDR dépendra la
capacité de notre pays à s’assurer en toute indépendance l’accès à
des ressources en combustibles considérables.

• Le recyclage de ressources aujourd’hui abusivement considérées
comme des déchets est une exigence à la fois économique et
sociétale. Au-delà des dérogations déjà en vigueur concernant les
déchets métalliques, une grande partie des bétons issus de la
déconstruction des Installations Nucléaires De Base (INB) pourrait
être réutilisable.

Contact : Nom de la structure 
 

secretaire@sauvonsleclimat.org 
www.sauvonsleclimat.org 
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1) Mettre en œuvre CIGEO 
 
Le choix réfléchi de la 
responsabilité 
 
Quoi qu’on pense du nucléaire, les 
déchets sont là, on doit s’en occuper 
avec les moyens technologiques qui 
sont les nôtres aujourd’hui ou à 
notre portée à vue humaine. Nous le 
devons aux générations qui nous 
suivent.  
Les opérateurs du nucléaire ont 
constitué et constituent des 
provisions sous forme d’actifs 
dédiés, pour que le financement du 
stockage des déchets ne repose pas 
sur les générations futures.  
Aucune civilisation ne peut être 
assurée de sa propre pérennité 
pendant des siècles, encore moins 
des millénaires. Laisser ces déchets 
entreposés en surface ou en 
subsurface serait prendre le risque 
de mettre en danger 
l’environnement et les futurs 
habitants de notre planète.   
 
Le choix volontaire de la 
démocratie 
 
Le projet CIGEO est le fruit d’un 
processus démocratique, décidé par 
le Parlement (quatre lois 
successives), conduit par une 
agence indépendante (l’ANDRA), et 
scruté en toute impartialité par des 
experts bénévoles (Commission 
Nationale d’Evaluation). 
Sa mise en œuvre est étroitement et 
rigoureusement contrôlée par une 
Autorité de sûreté indépendante 
(l’ASNR). 
Cette mise en œuvre a fait, fait et 
fera l’objet de plusieurs débats 
publics et enquêtes publiques. 
Une partie des travaux du PNGMDR 
sont dédiés au projet CIGEO, et 
permettent d’instaurer un dialogue 
continu entre les experts (ANDRA et 
ASNR) et un panel diversifié de 
parties prenantes incluant les CLI et 
des associations investies dans la 
protection de l’environnement et la 
politique énergétique.  
 
Le choix conscient de la sûreté 
passive 
 
Ni les abysses, ni l’espace ! C’est 
dangereux et irresponsable. 
L’Entreposage de Longue Durée 
(ELD) supposerait une surveillance 
et une maintenance pendant 
plusieurs siècles, ce qui s’oppose 

aux principes éthiques déjà 
évoqués.  
La transmutation, en tant que 
procédé spécifique dédié au seul 
traitement de ces déchets, se situe 
dans des perspectives 
hypothétiques et lointaines, et ne 
pourra jamais les éliminer tous, ne 
serait-ce que les déchets vitrifiés 
déjà existants. Par contre, la 
transmutation, dans un parc de 
Réacteurs à Neutrons Rapides, déjà 
expérimentée en France, apporterait 
une diminution significative de leur 
durée de vie et de leur radiotoxicité. 
Mais il faudrait malgré tout stocker 
en toute sûreté les déchets ultimes 
résultants, certes non plus pour des 
millénaires, mais tout de même pour 
des siècles.  
Le stockage en forage profond 
n’en est qu’au stade des études et 
ne serait adapté qu’à des types et 
inventaires réduits de déchets.  
 
FINALEMENT, la solution la plus 
raisonnable et à notre portée est 
celle d’un stockage en couches 
géologiques profondes capables 
d’assurer pendant des millénaires 
(ou des siècles dans l’hypothèse 
d’un parc RNR) la conservation en 
toute sûreté des déchets HA et MA 
VL sans surveillance humaine.  
C’est ce choix dont l’ANDRA étudie 
la pertinence depuis plus de 20 ans 
dans les couches profondes 
d’argilite dans son laboratoire de 
Bure.  
Et c’est le fruit de ces travaux de 
recherche qui doit être mis à 
l’épreuve industrielle à travers la 
Phase Industrielle Pilote (dite 
« PHIPIL »). 
 
Pour toutes ces raisons, la mise en 
œuvre de CIGEO doit être 
poursuivie. Certes avec prudence 
et par étapes, ce qui nous semble 
être le cas jusqu’ici pour CIGEO, 
mais résolument, et avec la volonté 
d’aboutir.   
 
2) Décider la relance des 

réacteurs à neutrons rapides 
Cette technologie présente à nos yeux 
deux grands avantages déterminants.  
 
a) Autonomie énergétique et 
économie de matières premières : les 
réacteurs à neutrons rapides (RNR) 
permettent d’utiliser la totalité des 
noyaux de l’Uranium naturel (235 et 
238) et pas seulement l’Uranium enrichi 
en 235. Il faut donc considérer la 
possibilité qui serait ainsi ouverte d’un 
usage utile des matières (Uranium 
appauvri et Plutonium) résultant de 



 
 
  

l’exploitation du parc actuel des 
réacteurs à eau pressurisée (REP) :   
ce ne sont pas des déchets, mais des 
« matières » dont l’intérêt énergétique 
est stratégique. Leur utilisation devrait 
donc être l’objet d’une préoccupation 
nationale au titre du PNGMDR ; et il est 
pertinent et urgent de l’évoquer dans ce 
débat public sur le prochain PNGMDR.  
 
b) Réduction de la Production de 
déchets HAVL.  
Les réacteurs à neutrons rapides ont 
aussi une autre propriété extrêmement 
intéressante : ils procèdent à la 
transmutation des actinides mineurs 
créés lorsque l’uranium et le plutonium 
absorbent un neutron sans fissionner. 
Ces actinides, qui ont pour certains une 
radiotoxicité élevée et/ou une durée de 
vie importante finissent donc par 
disparaître lors de leur multirecyclage 
dans un réacteur rapide. Et à la fin du 
processus total de fission des noyaux 
fissionables (uranium, plutonium et 
actinides) il ne reste que des produits de 
fission, qui sont les « cendres » ultimes 
du processus. De ce fait, si on pratique 
le recyclage du plutonium et des 
actinides dans un parc de RNR, les 
déchets issus du combustible de ce parc 
seront pour l’essentiel des produits de 
fission avec une ½ vie (dite encore 
« période ») bien plus faible – de l’ordre 
de plusieurs dizaines d’années - que 
ceux produits par les réacteurs actuels. 
Alors que dans ces derniers, les 
actinides, ne pouvant fissionner, 
rejoignent les produits de fission dans 
l’inventaire des déchets HAVL, et ils en 
augmentent significativement l’activité et 
la durée de vie.  Ce qui, dans la 
configuration actuelle, rend nécessaires 
des durées de stockage plurimillénaires.  
 
Considérant ces deux avantages, et 
sous réserve, pour le second, de 
progrès sensibles dans la mise en 
œuvre à l’échelle industrielle, on pourrait 
donc, dans les réacteurs à neutrons 
rapides, produire de l’électricité sans 
gaspiller de matières, tout en 
transmutant des actinides mineurs, sans 
qu’il soit besoin d’installations dédiées à 
ce seul usage. C’est la raison pour 
laquelle la production de déchets par 
kWh produit non seulement serait 
moindre, mais encore se réduirait aux 
seuls produits de fission dont la durée 

de stockage serait considérablement 
diminuée (des siècles au lieu de 
millénaires). Ce processus sous flux de 
neutrons rapides est dit « durable », au 
sens onusien du terme, car il économise 
la ressource et minimise les déchets 
produits. On peut donc parler, s’agissant 
de la filière des réacteurs à neutrons 
rapides, de « Nucléaire Durable », pour 
reprendre le titre de l’ouvrage que Claire 
Kerboul lui a consacré. Et c’est pourquoi 
notre Association recommande d’inscrire 
cette filière (de la réinscrire, en 
l’occurrence) dans la politique 
énergétique nationale. Ainsi pourraient 
donc être traités en même temps deux 
sujets clés auxquels nous sommes 
particulièrement attentifs : celui de 
l’autonomie énergétique bas-carbone, et 
celui de la gestion des déchets HAVL, 
dont la radiotoxicité et les volumes s’en 
trouveraient diminués. 
 

3) Etendre la possibilité de 
recycler des ressources 
abusivement considérées 
comme des déchets 

La prise de conscience de la 
recyclabilité des métaux issus de la 
déconstruction des installations 
nucléaires de base (INB) a abouti, et 
nous nous en félicitons, au projet de 
Technocentre qui a fait l’objet d’un débat 
public, et dont nous espérons la mise en 
œuvre rapide. Attachée à la lutte 
systématique et raisonnée contre le 
gaspillage des ressources, notre 
association attend du prochain 
PNGMDR une extension de cette 
orientation à d’autres matériaux. Le 
principe selon lequel tout ce qui a 
séjourné en zone nucléaire est 
considéré a priori comme déchet à 
stocker parce que susceptible d’avoir 
été irradié ou contaminé relève du 
jusqu’au boutisme doctrinal. Car c’est un 
double gaspillage : gaspillage de 
ressources recyclables ; et gaspillage de 
la ressource rare que sont les espaces 
de stockage. Ce principe doit donc être 
abandonné, pour les matériaux dont 
l’innocuité serait rigoureusement 
démontrée, comme l’est celle des 
déchets métalliques Très Faiblement 
Actifs après traitement approprié.  
Dans cet esprit, nous pensons qu’une 
large part des structures en béton des 
installations à déconstruire devrait faire 
l’objet d’une attention particulière dans 
le 6ème PNGMDR.  



Une fois assainies des parties contaminées 
et/ou activées, ces structures présentent un 
enjeu majeur d’économie circulaire ayant des 
impacts climatiques et/ou environnementaux. 
Cela concerne tout particulièrement les 
centrales nucléaires qui utilisent de très 
grandes quantités de béton fortement armé ou 
précontraint. La réutilisation maximale des 
aciers d’armatures qui ont peu de chances 
d’être contaminés ou activés (ce qui pourra 
être vérifié) éviterait énormément d’émissions 
de CO2, comparée à la production d’acier à 
partir des minerais. La réutilisation des bétons, 
concassés sous forme d’agrégats pour de 
nouvelles structures, est une source 
d’économie d’agrégats naturels, de plus en 
plus rares et dont l’exploitation impacte soit les 
lits des cours d’eau, soit l’environnement 
terrestre dans et autour des carrières, et qui 
s’accompagne en outre dans ce dernier cas 
d’importantes consommations d’eau. 

     Or, de nouveaux besoins de construction 
vont apparaître, dont les besoins en matériaux 
seront très importants, par exemple et 
notamment pour construire des infrastructures 
de protection des côtes maritimes (digues, 
etc.) face à la montée des eaux due au 
réchauffement climatique.  

     Le recyclage d’agrégats ne présentant pas 
de risques pour la santé et/ou l’environnement 
dans des infrastructures sélectionnées, y 
compris en dehors de la filière nucléaire, 
mériterait donc d’être d’ores et déjà envisagé 
et étudié, dans une vision élargie aux 
préoccupations et impacts climatiques et à 
leurs solutions de mitigation.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 

En Conclusion 
 
Sur les déchets, le temps 
est venu de la décision, après 
des décennies de réflexions, 
études et débats inspirés par 
le louable souci de construire 
des solutions scientifiquement 
crédibles, industriellement 
réalisables et financièrement 
soutenables.  
 
Sur les matières aussi, 
des décisions importantes sont 
à prendre, en cohérence avec 
une politique énergétique 
faisant à l’énergie nucléaire la 
part que la nécessité 
climatique appelle, en allant 
vers des solutions 
technologiques qui garantiront 
à notre pays indépendance et 
usage raisonné de ressources 
rares.  
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